
 
République Française 

***** 

Département de la Meuse 

 DELIBERATION 

CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

Communauté de Communes de  l'Aire à l'Argonne 

***** 
SEANCE DU 25 FÉVRIER 2025 

 
Nombre de Membres 

Membres en 
exercice 

Présents Votants 

59 41 41 

  
+ 4 

pouvoirs 

 

Date de convocation 

18 février 2025 
 

 

 

 

 

 

 

L’an deux mille vingt-cinq, le vingt-cinq février à vingt heures, le Conseil 
communautaire, régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit 
par la loi, en Conseil communautaire, qui a eu lieu à la salle des fêtes 
d'Issoncourt, sous la présidence de Martine AUBRY, Présidente. 
 
Présents : ADRIAN Jean-Louis, AUBRY Martine, BACHELEZ Eric, 
BAZART Christian, BIGUINET Josiane, BRENEUR Robert, BRISSE 
Philippe, CHARRIOT Sophie, CHARTON Patrice, CHAUDRON Alain, 
DECHEPPE Mathilde, ERNST Frédéric, FABRE Hervé, FARCAGE 
Pascal, FEVEZ Clément, GARAT Cédric, GROSS Patrick, ILIC Jean-
Marc, JEANSON LAMBERT Chantal, JOSSELIN Sylvine, LECLERC 
Raymond, LOMBART Vincent, L’HUILLIER Gérard, MACINOT 
Séverine, MIGOT Thierry, MOREAU Michel, MOREL Mireille, 
NICOLAS Marc, OBARA Sylvain, OEILLET Michel, PALIN Laurent, 
PATRIS Karine, PILLEMENT Yves, POLMARD Christine, RAMAND 
Anne, RAMAND Thierry, RENAUDIN Bernard, SANGNIER Yannick, 
VERDUN Marie-Pierre, WEISS Christian, WEISSE Brigitte. 
 
Absents : BARDOT Fabrice, CHASSEIGNE Didier, FOURES Sylvain, 
HUMBERT Raphael, HURAUT Jean-Marie, JACQUET Clarisse, KAAG 
Joseph, LANG Christophe, LINARD Lidwine, LOCARDEL Maurice, 
MENUSIER Pascal, MOLITOR Pierre-Louis, PHILIPPOT Céline, 

PINET Julien, THILL Angélique, WITZ Francis, DEJEAN Sabrina, 
KLEIN Françoise, PHILIPPOT Nathalie. 
 
Représentés : BERTHAUX Evelyne à RAMAND Anne, GEORGE 
Marie-Cécile à AUBRY Martine, KLEIN Dania à PALIN Laurent, 
MICHEL Marie-Claude à LOMBART Vincent. 
 
Madame BIGUINET Josiane a été nommée secrétaire de séance. 

 
Objet : Approbation du Document Unique d'Evaluation des Risques Professionnels (DUERP) 
N° de délibération : DE_2025_012 

 
  
Vu le Code du travail, notamment ses articles L4121-3 et R4121-1 et suivants ; 
Vu le code général de la fonction publique, notamment l'article L811-1 ; 
Vu le décret n ° 85-603 du 10 juin 1985 relatif à l'hygiène et à la sécurité du travail ainsi 
qu'à la médecine professionnelle et préventive dans la fonction publique territoriale ; 
Vu l'avis favorable du Comité Social Territorial réuni en date du 5 février 2025 ; 
  
Considérant que la mise en place du document unique d'évaluation des risques 
professionnels est une obligation pour les collectivités territoriales et leurs établissements 
publics ; 
  
Considérant que ce travail a été réalisé en étroite collaboration avec les services du Centre 
de gestion de la fonction publique territoriale de la Meuse, dans le cadre de leur mission « 
Accompagnement à la réalisation du document unique » ; 
  

L'ensemble des services et matériels a été étudié afin de répertorier tous les risques 
potentiels. Les agents ont également été consultés afin d’analyser leurs postes de travail. 

Le document unique d’évaluation des risques professionnels permet d’identifier et de 
classer les risques rencontrés dans la collectivité afin de mettre en place des actions de 
prévention pertinentes. C’est un véritable état des lieux en matière d’hygiène et de 
sécurité du travail. 

Sa réalisation permet ainsi : 

• de sensibiliser les agents et la hiérarchie à la prévention des risques professionnels, 

• d’instaurer une communication sur ce sujet, 
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• de planifier les actions de prévention en fonction de l’importance du risque, mais 

aussi des choix et des moyens, 

• d’aider à établir un programme annuel de prévention. 

Le document unique doit être mis à jour une fois par an en fonction des nouveaux risques 
identifiés ou lors d’une réorganisation modifiant les conditions d’hygiène et de sécurité ou 
les conditions de travail. Il relève de l’entière responsabilité de l’autorité territoriale qui 
doit donc veiller à ces prescriptions. 

Plus largement, le document unique d’évaluation des risques professionnels est amené à 
évoluer en fonction des situations rencontrées et des actions mises en place pour diminuer 
les risques professionnels et améliorer la santé, la sécurité et les conditions de travail des 
agents de la collectivité). 

Considérant que le document unique d'évaluation des risques professionnels est 
consultable par voie dématérialisée sur le serveur de la Communauté de communes et en 
version papier à l’accueil ; 
  
  
  
Le Conseil communautaire décide à l'unanimité : 
  

• de valider le document unique d'évaluation des risques professionnels et le plan 
d'actions annexés à la présente délibération, 

• d'approuver l'engagement de l'autorité territoriale à mettre en œuvre le plan 
d'actions issues de l'évaluation des risques et à en assurer le suivi, ainsi qu'à 
procéder à une réévaluation régulière du document unique. 

  

  

 

 

 
Fait et délibéré les jour, mois et an susdits. 

Pour extrait conforme 

Martine AUBRY, 
Présidente 
 
[[[signature1]]] 
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